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adopté par le Groupe de travail sur les orientations concernant les petits exploitants agricoles en lien avec l’utilisation à des fins privées et non commerciales
Avertissement : Le présent document ne représente pas les principes ou les orientations de l’UPOV
Ouverture de la réunion

	Le Groupe de travail sur les orientations concernant les petits exploitants agricoles en lien avec l’utilisation à des fins privées et non-commerciales (WG-SHF) a tenu sa deuxième réunion par voie électronique le 7 septembre 2022, sous la présidence de M. Marien Valstar, président du Conseil.

	La réunion est ouverte par le président qui souhaite la bienvenue aux participants.

	La liste des participants fait l’objet de l’annexe du présent compte rendu.



Adoption de l’ordre du jour

	Le WG-SHF adopte le projet d’ordre du jour proposé dans le document WG-SHF/2/1.



Analyse et rapport contenant des propositions établies par l’équipe de projet

	Le WG-SHF examine les documents WG-SHF/2/2 et WG-SHF/1/3.

	À sa première réunion tenue par voie électronique le 17 mars 2022, le WG-SHF note qu’il a examiné les documents WG-SHF/1/2 “Informations générales” et WG-SHF/1/3 “Analyse et rapport contenant des propositions établies par l’équipe de projet”.  Le WG-SHF note que le compte rendu de la première réunion figure dans le document WG-SHF/1/4 “Compte rendu” et qu’il contient les conclusions du WG-SHF concernant les recommandations nos 1 et 2 figurant dans le document WG-SHF/1/3.

	Les documents et le compte rendu de la première réunion du WG-SHF sont disponibles à l’adresse suivante : https://www.upov.int/meetings/fr/details.jsp?meeting_id=67775

	Le WG-SHF note que, à sa première réunion, il est convenu d’examiner à sa deuxième réunion les recommandations nos 3 à 6 figurant dans le document WG-SHF/1/3 et de continuer de relever les éléments devant être abordés lors de la prochaine étape.  Par conséquent, le WG-SHF est convenu à sa première réunion qu’il ne serait pas nécessaire de préparer un nouveau document pour la deuxième réunion.

	Le président invite les participants à examiner les recommandations nos 3 à 6 figurant dans le document WG‑SHF/1/3.

Question n° 3 : Le diagramme doit-il suivre une approche différente pour les différents groupes de plantes (y compris les cultures pérennes) ou types de production?

“Recommandation :

“Nous recommandons au groupe de travail de conclure que le type de plante et la méthode de propagation (multiplication végétative ou reproduction par voie sexuée) ne font pas l’objet d’une attention particulière en tant qu’élément préliminaire de l’évaluation finale.  Cela peut toutefois constituer un élément dans l’application de l’exception si un membre de l’UPOV souhaite mettre davantage l’accent sur les plantes qui sont importantes au niveau national ou régional pour la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance des agriculteurs.”

	Le WG-SHF ne fait aucun commentaire sur la recommandation n° 3.

Question n° 4 : Les plantes non alimentaires devraient-elles être exclues de l’exception?

“Recommandation :

“Nous recommandons de considérer le diagramme comme un outil qui indique la nature commerciale ou non‑commerciale d’une activité relative à une variété, qui est menée par un petit exploitant agricole.  En principe, l’équipe de projet est d’avis que la culture d’une variété protégée d’une plante non alimentaire peut en soi être une indication de l’activité commerciale, comme indiqué dans le diagramme ci-joint.  Toutefois, le groupe de travail souhaitera peut-être préciser que, dans certains cas, la culture de plantes non alimentaires peut être essentiellement destinée à la consommation domestique et, par conséquent, relever de l’exception si tous les critères du diagramme sont remplis.”

	Le représentant de la Communauté internationale des obtenteurs de plantes horticoles de reproduction asexuée (CIOPORA) exprime l’opposition de la CIOPORA à tout élargissement de l’exception pour utilisation à des fins privées et non-commerciales aux variétés à multiplication végétative, telles que les plantes ornementales et les fruits.  Si l’on considère que ces plantes sont restées dans le sol pendant quelques années et que les arbres fruitiers peuvent donner des fruits pendant des décennies, la valeur du droit d’obtenteur pourrait être considérablement réduite s’il était inclus dans le projet.

	Les délégations de la Norvège, de la Suisse et de l’Union européenne se prononcent en faveur de la recommandation n° 4.

	Le représentant de l’Association for Plant Breeding for the Benefit of Society (APBREBES) se prononce en faveur de la recommandation n° 4.  Il note également que les plantes médicinales sont des plantes non alimentaires qui sont souvent destinées à la consommation privée et estime qu’elles devraient bénéficier de l’exception.

	La délégation des États-Unis d’Amérique exprime le souhait de réserver sa décision sur l’accord ou l’opposition aux recommandations individuelles jusqu’à la fin des débats.

	En conclusion, le président indique qu’il y a quelques déclarations en faveur de la recommandation n° 4 dans sa forme actuelle, mais que les préoccupations exprimées devraient être étudiées.

Question n° 5 : Quelle est la pertinence du lieu de l’acte dans le contexte de l’exception relative à l’utilisation dans le cadre privé à des fins non‑commerciales?

“Recommandation :

“Nous recommandons que le groupe de travail précise dans les notes explicatives que la consommation domestique ne doit pas nécessairement avoir lieu sur l’exploitation de l’agriculteur au sens strict mais doit être liée à son foyer direct.

“En ce qui concerne le diagramme, nous recommandons de préciser davantage que les critères doivent être remplis par les deux parties, c’est-à-dire non seulement par l’agriculteur qui échange ou vend la production excédentaire, mais également par l’agriculteur qui la reçoit.  Ainsi, ce dernier doit également semer les graines dans l’intention de cultiver une plante essentiellement destinée à sa propre consommation domestique.”

	Les délégations de la Norvège, des Pays-Bas, de la Suisse et de l’Union européenne se prononcent en faveur de la recommandation n° 5.

	La délégation du Japon estime que l’idée que “le matériel ne quitte pas le territoire local et qu’il n’y a pas de confusion entre les systèmes de semences informels et officiels”, dans le deuxième paragraphe de l’“évaluation” de la recommandation n° 5 dans le document WG-SHF/1/3, est hypothétique et vague et ne peut pas constituer un mécanisme réaliste.  Elle considère que l’“intention” n’est pas un facteur applicable dans la pratique.  Elle fait observer qu’il y a une hypothèse de conformité avec le diagramme figurant à l’annexe II du document WG-SHF/1/3, concernant les échanges de semences entre les petits exploitants agricoles, qui ne peut pas être contrôlée ou vérifiée.  Elle estime que l’approche présentée dans le diagramme n’offre pas une garantie de conformité et ne contribuerait pas à l’efficacité du système de protection des obtentions végétales de l’UPOV.

	La délégation du Chili appuie l’intervention de la délégation de la Suisse.  Elle estime qu’il serait important de préciser le sens des termes “territoire” et “lieu”.  Elle est d’avis que la référence aux “actes (…) à des fins non‑commerciales” dans l’article 15.1)i) de l’Acte de 1991 est en contradiction avec le texte de la recommandation n° 5, qui fait référence aux “ventes”.

	La délégation des États-Unis d’Amérique se dit préoccupée par l’interprétation proposée par l’équipe de projet et souhaiterait que l’on définisse des limites claires dans l’interprétation de l’exception prévue à l’article 15.1)i) de l’Acte de 1991.  Elle ne soutient pas la recommandation telle qu’elle est présentée dans le document.

	En conclusion, le président indique que des préoccupations ont été exprimées au sujet de la recommandation n° 5 et qu’il faudrait y répondre.  Il note que des travaux supplémentaires seraient nécessaires pour fournir des éclaircissements sur les questions soulevées ci-dessus.


Question n° 6 : Existe-t-il des critères mesurables ou quantitatifs qui peuvent être utilisés pour définir les notions clés dans le diagramme?

“Recommandation :

Nous recommandons au groupe de travail de considérer le diagramme comme un outil qui permet de préciser la nature de l’activité qui est considérée comme entrant dans le champ d’application de l’exception et qui peut fonctionner parallèlement à des indicateurs ou paramètres propres à chaque pays.”

	La délégation du Japon fait observer que, dans l’“évaluation” de la recommandation n° 6, “l’équipe de projet est parvenue à la conclusion qu’il convient d’abandonner une approche quantitative et d’opter plutôt pour une approche fondée sur la description de la nature de l’activité”.  Elle estime que, par définition, la vente ou l’échange de semences protégées par les droits d’obtenteur entre dans la catégorie de l’utilisation non privée et à des fins commerciales, ce qui empêche d’utiliser le diagramme comme référence pour définir l’utilisation privée et non‑commerciale visée à l’article 15.1)i) de l’Acte de 1991.  Elle déclare en conclusion que la nature de l’activité présentée dans le diagramme, en particulier l’échange et la vente de matériel de la variété protégée, est contraire à l’article 15.1)i) de l’Acte de 1991.  La délégation n’est pas favorable à la poursuite des travaux du WG-SHF.

	Le président estime que les travaux du WG-SHF pourraient être utiles pour expliquer comment le système de protection des obtentions végétales pourrait fournir une aide concernant l’accès aux variétés protégées et le choix de celles-ci pour tous les types d’agriculteurs, y compris les petits exploitants agricoles.  Ces explications seraient utiles aux pays qui envisagent d’adhérer à l’Acte de 1991 de la Convention UPOV.  Compte tenu de ces éléments, il estime qu’il serait prématuré d’interrompre les travaux du WG-SHF.

	La délégation du Chili fait observer qu’il est important, lors de toute révision des notes explicatives, de préciser aux obtenteurs et aux agriculteurs quels actes relèveraient de l’exception facultative “pour les actes commerciaux” ou de l’exception obligatoire “pour les actes non-commerciaux”.  Ces questions ne sont pas clairement expliquées dans le document.

	La délégation de la Suisse se prononce en faveur de l’approche exposée dans la recommandation n° 6, car il serait impossible de définir des critères quantitatifs au niveau mondial.  Elle rappelle que les indicateurs ou paramètres spécifiques des pays doivent être compatibles avec la Convention UPOV.

	La délégation de l’Argentine appuie l’intervention de la délégation du Chili concernant les recommandations nos 5 et 6.  Elle fait observer que toute révision des notes explicatives serait très importante au niveau national pour faciliter l’interprétation de la Convention UPOV et le règlement des litiges.  Elle estime donc qu’il est trop tôt pour prendre des décisions sur le document actuel.

	Le président prend note des préoccupations exprimées par les délégations du Japon, du Chili et de l’Argentine.  Il propose de présenter ces éléments lorsque le Comité consultatif sera invité à envisager les prochaines étapes des travaux du WG-SHF.

	La délégation du Canada est favorable à la poursuite des travaux du WG-SHF, mais avec prudence.  Elle rappelle que le système de l’UPOV a pour but de faire en sorte que les agriculteurs et la société bénéficient de l’accès à des variétés améliorées.  Elle indique qu’une solution possible consisterait à énumérer tous les facteurs de ce qui pourrait être considéré comme une utilisation légitime à des fins non-commerciales, quand cela pourrait avoir un impact sur l’intérêt légitime de l’obtenteur à récupérer son investissement dans les activités de sélection.

	La délégation des Pays-Bas appuie l’intervention de la délégation du Canada et la poursuite des travaux du WG-SHF.

	La délégation de l’Union européenne est favorable à la poursuite des travaux du WG-SHF afin de clarifier les actes des petits exploitants agricoles pour la consommation domestique et de faciliter l’adhésion des pays à l’UPOV.  Elle fait également observer que les travaux sont également importants dans le contexte des questions de sécurité alimentaire et d’accès aux variétés améliorées.

	La délégation du Japon réitère sa préoccupation quant au fait que toute orientation risque de créer une faille qui compromettrait l’efficacité du système de l’UPOV.  Elle suggère que les travaux soient élargis pour inclure la manière de fournir des variétés améliorées aux agriculteurs, y compris aux petits exploitants agricoles, lorsqu’elles tombent dans le domaine public après leur période de protection.

	Le président note que la question soulevée par la délégation japonaise pourrait être incluse dans les travaux du WG-SHF.  Il explique que les travaux du WG-SHF devraient aider l’UPOV à communiquer sur la question des petits exploitants agricoles et rappelle qu’il ressort des résultats de l’enquête qu’il n’y a eu de litige relatif aux droits d’obtenteur de petits exploitants agricoles dans aucun membre de l’UPOV.

	La délégation de la Norvège approuve le point de vue de la délégation de la Suisse et estime que la révision des notes explicatives ne modifierait pas la Convention UPOV et ne limiterait pas la flexibilité dont bénéficient les membres de l’UPOV, mais illustrerait et clarifierait plutôt la signification de la Convention UPOV pour les membres actuels et futurs.  Elle estime que la manière d’assurer l’accès aux obtentions végétales après leur période de protection doit faire l’objet d’une initiative distincte exigeant des efforts conjoints.

	Le représentant de la CIOPORA souligne qu’une réduction progressive de l’étendue de la protection n’est pas dans l’intérêt de la société car les obtenteurs ont besoin d’un champ de protection suffisant pour poursuivre leurs activités de sélection végétale.

	La délégation des États-Unis d’Amérique explique qu’elle est prête à poursuivre la discussion sur ces questions, mais qu’elle a de nombreuses préoccupations.  Elle fait observer que la vente de semences de variétés protégées ne répondrait pas à l’exigence d’une utilisation privée et non-commerciale.  La délégation appuie l’intervention de la délégation japonaise, selon laquelle l’examen des recommandations sans limites claires n’est pas utile et n’offre aucune sécurité juridique.

	La délégation du Japon fait remarquer que, dans de nombreux cas, la traçabilité est impossible et que le fait qu’il n’y a eu aucun litige ne signifie pas l’absence d’atteinte.

	La délégation de la Suisse fait observer que, si la discussion est élargie à d’autres domaines susceptibles d’améliorer les moyens de subsistance des petits exploitants agricoles, d’autres acteurs devraient participer aux débats, tout en veillant à éviter de répéter les travaux d’autres organismes internationaux, tels que l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture (TIRPAA).  Elle souligne l’importance de poursuivre les travaux du WG-SHF pour améliorer la situation des agriculteurs de subsistance dans les domaines relevant du mandat de l’UPOV.

	La délégation de l’Argentine se prononce en faveur de l’élaboration d’un document moins dogmatique dans ses conclusions, avec une approche plus logique.  Elle estime que le diagramme figurant dans le document n’est pas clair.  La délégation propose d’inclure plusieurs exemples reposant sur des cas particuliers fournis par des membres de l’UPOV.

	Le représentant de la Seed Association of the Americas (SAA) fait une intervention au nom de l’International Seed Federation (ISF).  Le secteur des semences se félicite de l’opportunité offerte d’accroître la compréhension mutuelle sur le sujet.  La délégation fait observer que le sujet examiné est une question sensible donnant lieu à divers points de vue sur la façon de l’aborder en raison des différences de circonstances sociales, économiques et juridiques dans le monde entier.  La mission du secteur semencier consiste à plaider pour que chaque agriculteur dans le monde ait accès aux semences en toute connaissance de cause, au bon moment, au bon endroit et avec la qualité et la quantité adaptées;  à soutenir les agriculteurs dans la création de valeur et l’obtention d’un revenu décent et, avec l’aide du secteur semencier, à leur permettre de produire des denrées alimentaires durables et sûres, résistantes au changement climatique;  à continuer de poser les bases nécessaires pour fournir aux consommateurs, en abondance, des aliments sains, sûrs, nutritifs et variés;  et à trouver et respecter l’équilibre entre les droits des obtenteurs et ceux des agriculteurs sur la base d’une compréhension et d’une prise de conscience approfondies de la contribution durable à la sécurité alimentaire.  La délégation fait observer que les discussions du WG-SHF seront reprises par le secteur des semences afin de renforcer l’engagement en faveur de la durabilité des agriculteurs grâce à une meilleure compréhension de leurs diverses contributions qui permettent de relever les défis vastes et complexes sur le terrain.

	L’équipe de projet se félicite des discussions qui ont eu lieu lors des deux réunions du WG-SHF.  
Elle indique qu’il ne serait pas approprié qu’elle propose d’élaborer un projet pour la révision des notes explicatives.  L’équipe de projet se dit en outre part prête à aider le WG-SHF dans ses travaux, y compris pour la définition des limites.

	Le président remercie l’équipe de projet pour ses travaux qui, selon lui, constituent un point de départ très utile pour les délibérations du WG-SHF.



Prochaines étapes

	En conclusion, le président a fait remarquer que, le sujet étant sensible, il ne s’attendait pas à un processus facile lorsqu’il a commencé, il y a quelques années, à examiner la question de la fourniture d’orientations concernant les petits exploitants agricoles en lien avec l’utilisation à des fins privées et non‑commerciales.  Il a noté que les interventions avaient montré que certains s’interrogeaient sur l’existence même d’un problème, tandis que d’autres soulignaient que le manque de clarté pouvait empêcher les petits exploitants agricoles d’utiliser des semences de qualité.  Il a conclu qu’il y avait un consensus au sein du WG‑SHF sur le fait que tous les agriculteurs devaient avoir accès à de bonnes semences et qu’il était important de faire un effort pour améliorer les moyens de subsistance des agriculteurs du monde entier.  Le président a exprimé ses remerciements, au nom du WG-SHF, à l’équipe de projet pour son rapport et ses recommandations.  Il a noté que le WG-SHF avait examiné toutes les recommandations.  Le président a reconnu que, bien que des progrès aient été réalisés au sein du WG-SHF pour accroître la compréhension mutuelle sur le sujet, le groupe de travail n’était pas encore prêt à tirer des conclusions et à commencer la rédaction d’une note explicative.  Il a rappelé que, lors de sa première réunion, le WG-SHF était convenu que davantage de précisions sur le sujet devaient être fournies avant de commencer la rédaction.  Il a noté qu’il avait été reconnu que la restriction perçue ou réelle concernant certains actes en rapport avec les variétés protégées n’était pas toujours liée au droit d’obtenteur car d’autres textes législatifs sur les semences pouvaient limiter ces actes.  Le président a rappelé que l’enquête menée auprès des membres et observateurs de l’UPOV avait révélé qu’aucune action en justice relative au droit d’obtenteur contre des petits exploitants agricoles n’avait été signalée. 

	La délégation du Japon fait remarquer que l’absence d’actions en justice relatives au droit d’obtenteur contre des petits exploitants agricoles ne signifie qu’il n’y a pas eu d’atteinte.

	La délégation du Canada fait observer que les obtenteurs peuvent choisir de ne pas engager de procédure judiciaire parce que ce ne serait pas dans leur intérêt, compte tenu de la manière dont ces actions sont perçues par le public.

	La délégation de la Norvège croit comprendre, d’après les interventions, que le secteur des semences n’est pas intéressé par une action en justice contre les petits exploitants agricoles, car leurs actes ne sont pas considérés comme faisant partie de son activité principale.

	En ce qui concerne les prochaines étapes, le président a estimé, sur la base des discussions qui ont eu lieu lors de la deuxième réunion du WG-SHF, que le groupe de travail progressait tout en reconnaissant qu’il restait beaucoup à faire.  Il a proposé qu’un rapport sur les progrès réalisés par le WG-SHF soit établi pour informer le Comité administratif et juridique (CAJ) à sa soixante-dix-neuvième session qui se tiendra le 26 octobre 2022.  Le président était d’avis qu’il était important de poursuivre les travaux sur le sujet.  
En ce qui concerne la voie à suivre, il a proposé de demander conseil au Comité consultatif, à sa quatre‑vingt‑dix‑neuvième session qui se tiendra le 27 octobre 2022.  Il formulera sa recommandation et invitera le Comité consultatif à décider si et comment le WG‑SHF doit poursuivre ses travaux.

	Sur la base de ce qui précède, le WG-SHF convient de rendre compte de ses travaux au CAJ, pour information, et au Comité consultatif pour examen des prochaines étapes.

	Le WG-SHF convient que sa troisième réunion se tiendra par voie électronique le jeudi 16 mars 2023.

	Le présent compte rendu a été adopté par correspondence.
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